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COMMERCE ET POLITIQUE DU BLE
A GENEVE

AUX XVe ET XVIe SIECLES

Par Jean-Francois Bergier

Les problemes du ravitaillement

Les dimensions exceptionnelles qu'ont prises les problemes du
ravitaillement pour les hommes de la fin du moyen äge et ceux de
la Renaissance sont bien connues des historiens. II n'est guere de

population, d'administration locale, de gouvernement qui ne se

soit trouve aux prises avec ces problemes. C'etait pour chacun le

sujet d'une angoisse presque quotidienne, une question sans cesse

reposee de vie ou de mort1. Or, ä la base de 1'alimentation, au
travers de l'histoire tout entiere du monde occidental, on retrouve
toujours le ble, c'est-ä-dire, dans son sens le plus general, l'en-
semble des cereales panifiables2. Ce besoin permanent, mais ine-
galement satisfait, a donne lieu des la renaissance eeonomique des

XIIc—XIIIe siecles, ä un commerce tres actif dans l'Europe
entiere, commerce essentiellement regional, mais qui dans certaines

1 Sur la sous-alimentation des populations au XVIe siecle dans le cadre
— nullement exceptionnel — de la France, cf. les remarques (que l'exemple
de la Suisse vörifie en tout point) de Robert Mandrou, Introduetion ä la
France moderne, Paris 1961, p. 28 et ss.

2 Cf. R. J. Forbes, «The Rise of Food Technology (1500—1900)», in
Janus, 47 (1958), p. 101—127, 139—155.
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conditions put devenir un commerce international k longue dis-
tance. Le commerce du ble a occup6, dans l'economie internationale

des XV0 et XVTe siecles — aussi bien d'ailleurs que dans celle
des 6poques anterieures et posterieures — une place fundamentale.
Cette denräe pr^cieuse entre toutes qu'est le ble n'a-t-elle pas ete

partout l'objet des speculations les plus hardies et des Operations
les plus remuneratrices

A la fin du moyen äge, toutes les campagnes produisaient, plus
ou moins, une certaine quantite de grains, de qualites fort diverses,
mais le plus souvent m^diocres. On a remarque d'ailleurs, en
maintes regions, une diminution relative plus ou moins accentuöe
de la produetion agricole — donc avant tout c&ealiere — dont
on situe g6neralement l'origine ä la fin du XIII0 ou au d6but du
XIV0 siecle; il s'agit d'un des facteurs les plus remarquables des
crises successives qui jalonnent le XIVe et la majeure partie du
XVe siecle3. Dans la Suisse primitive, on observe des la fin du
XIIIe siecle une nette tendance k passer d'une öconomie
essentiellement agricole ä une economie d'elevage, dont le rendement
est superieur4. Plus pres de Geneve, dans le Pays de Vaud, les

travaux fönt encore defaut qui permettraient de suivre Involution

de la produetion et du march6 agricoles.
Dans l'ensemble, si les r6coltes suffisaient k assurer, bon an

mal an, la subsistance des populations produetrices, elles ne pou-
vaient couvrir toujours, il s'en faut, les besoins des agglomerations
urbaines voisines. C'est pourquoi ce probleme du ble reste au
premier chef un probleme des villes, probleme social autant qu'6cono-
mique, qui lie etroitement leur sort k celui des campagnes, proches
ou moins proches. Mais les regions toujours pretes, meme dans les

annees les plus mauvaises, k exporter leurs surplus etaient peu
nombreuses, eloign6es les unes des autres. La longueur et la diffi-
culte des transports, hissant les prix ä un niveau le plus souvent
impraticable, les mauvaises conditions de conservation des grains,

3 Parmi les etudes les plus recentes, cf. les pages de Georges Duby,
L'economie rurale et la vie des campagnes dans l'Occident midiival, II, Paris
1962, p. 539 et ss.

4 Cf. Albert Hauser, Schweizerische Wirtschafts- und Sozialgeschichte,
Zürich 1961, p. 12 et ss., 36 et ss., 82 et es.
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pour ne point parier des obstacles d'ordre politique ou administrativ

ont rendu difficile sinon impossible, avant la fin du XVI°
siecle, un Systeme de compensation k röchelte europeenne.

Une teile compensation n'est intervenue, en fait, et d'une
maniere toute empirique, que dans quelques occasions exceptionnelles,
lorsqu'une famine particulierement funeste affectait une zone
etendue; des efforts remarquables etaient alors tentös pour amener
de loin du ble destinö k parer au plus presso. Le coüt fabuleuse-
ment ölevö de ces opörations ne comptait plus. II en fut ainsi
tout au debut du XVI0 siecle, de 1502 ä 1505, lors d'une terrible
disette qui dösola les pays riverains de la Möditerranöe: Midi
de la France, Italie, Espagne; mais cette crise affecta aussi toute
la region du nord des Alpes. La plupart des chroniques suisses de

l'öpoque, se copiant d'ailleurs souvent l'une l'autre, s'en sont fait
l'echo, et cette unanimitö indique assez 1'ampleur du dösastre5.

Le 15 mai 1502, en Suisse, un gel tardif compromit la röcolte; le
22 juillet, un terrible ouragan ravagea le pays, de Geneve au lac
de Constance. L'hiver suivant fut, partout, d'une extreme rigueur,
aggravöe par une öpidömie de peste qui fit dans toute la Suisse

de nombreuses victimes6. L'ötö 1503 et les deux ötös suivants
furent tres secs, et la chaleur excessive aneantit trois röcoltes
successives dans les pays welsch, c'est-ä-dire latins.

Les chroniqueurs övoquent d'autre part les convois de blö en

provenance de Berne, Bäle ou Strasbourg traversant les Alpes ä

destination des citös lombardes, ou gagnant, par Genöve et Lyon,
la Provence et le port de Marseille pour etre distribuö de lä en
Italie centrale et möridionale, k Rome surtout, ou acheminö vers
l'Espagne, jusqu'en Galice, jusqu'ä Saint-Jacques-de-Compostelle7.
A circonstances exceptionnelles, mesures exceptionnelles. Car les

frais de transport, surtout par voie de terre, sont tellement ölevös

que l'opöration n'est rentable, pour les marchands qui s'y risquent,

s Johannes Stumpf, Schweizer- und Reformationschronik, ed. E.
Gagliardi, H. Muller et F. Busser, I, Basel 1952, p. 43.

6 Stumpf avance le chiffre de 5.000 morts ä Bäle.
7 Stumpf, id., p. 61, pröcise les prix atteints par le blö ä Rome (5 ducats),

ä Marseule (4 ecus rhenans), ä Saint-Jacques (4 couronnes la coupe). Cf.
aussi Ulrici Campelli Historia Raetica, 6d. P. Plattner, H, Basel 1890, p. 4.
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que dans les cas de disette tres grave et de hausse extraordinaire
des cours.

*

II est ä peine besoin de dire qu'ä Geneve, le probleme du ble se

pose dans les memes termes qu'ailleurs. Avec plus d'acuitö peut-
etre, parce que Geneve, en plus de sa population, doit nourrir toute
la clientele des foires, ce qui represente, quatre fois au moins par
an, pendant une quhizaine de jours, un effort considörable, bien
que rien ne nous permette d'en evaluer la mesure. En 1411, döjä,
ä l'occasion d'une secheresse persistante depuis quelques annees
qui avait fait diminuer le cours du Rhone au point d'interrompre
pendant les mois d'hiver et de premier printemps l'activite des

nioulins de la ville, on relevait l'inconvenient de cette Situation,
«surtout au temps des foires oü il vient tant de monde»8.

De plus, il ne fait pas de doute que le probleme du ble revet un
aspect politique tres important. Et souvent aussi un aspect
müitaire. De par sa Situation, Geneve s'est trouvöe ä diverses reprises,
tant au XV0 qu'au XVIe siecle, sur le passage de troupes en dö-

placement, et des armöes ont campe ä ses portes8bis. En mars 1476,
celle de Charles le Temeraire, döjä battue ä Grandson, s'est concen-
tröe aux environs de Lausanne. Or, les Genevois sont les alliös
naturels du due de Bourgogne, qui protege leurs foires au detri-
ment de leurs rivales lyonnaises; la porte du Löman represente
meme, sans aueun doute, l'une des pieces maitresses sur lesquelles
le due appuie ses ambitions impörialistes9. C'est pourquoi Geneve
a pris part aux Operations des Bourguignons en Suisse en assurant

8 Archives d'Etat de Geneve (AEG), Portefeuilles de pieces historiques,
n° 403. Copio MaUet ä la «Soc. d'hist. et d'archebl. de Geneve», «Cartulaire
genevois», III, «Compte» (Concession de moulins ä la communaute par
l'öveque Jean de Bertandis, 31 mars 1411).

8bu Des exemples antörieurs ä ceux que nous övoquons ici viennent d'etre
proposes par Paul-E. Martin, «La communaute de Geneve et la Maison
de Savoie de 1449 ä 1455 », dans Bulletin de la Sociiti d'histoire et d'archeologie
de Geneve, 1963, 12/4 (1964), p. 265—307.

9 Cf. J.-F. Bergier, Geneve et l'economie europienne de la Renaissance,
Paris 1963 (Ecole pratique des Hautes Etudes, VIe section, coli. Affaires et
Gens d'affaires, vol. 29), p. 391—392.

524



une partie de leur ravitaillement, et en leur fournissant notamment
du pain10. Onze ans plus tard, en 1487, ce sont en revanche des

troupes suisses envoyees au secours du due de Savoie engage dans
une guerre contre le Marquisat de Saluces11, qui benöficient en
passant du ravitaillement genevois12. Au XVIe siecle, par petits
groupes, les soldats suisses et valaisans au service du roi de France
traversent regulierement la ville pour gagner leur garnison ou les
armöes royales, et les autorites sont obligees de les nourrir, ce qui
reprösente, on s'en doute, une charge redoutable. En aoüt 1515,
le Conseil ne sait oü trouver 500 coupes de ble pro provisione sub-
dictorum dominorum de Ligis per civitatem transire volencium13. En
1519, nouveau passage: on trouve du ble, cette fois, que fournit
un marchand genevois, Luquin Dupan, sur le marche de Morges
— mais ce ble est putrefactum et adeo malum quod, si non fuisset
Ulis de Morgia, fuisset submersum; et d'ailleurs, un an apres, la
crise de trösorerie de la ville est teile qu'on n'a pu encore regier
la facture de Dupan, auquel on doit faire de fallacieuses promesses
de gabelies impossibles pour calmer son impatience14. Or, cette
dette n'ötait pas eteinte que d'autres charges plus lourdes sur-
viennent pour accabler la ville plongee döjä en plein marasme.
Nous sommes en aoüt 1521: l'ambassadeur de Francois Ier aupres
des Ligues suisses, Etienne de Ruyaux, vient de lever quelque
neuf mille hommes, destinös au service intörieur de la France15.
Le 6 aoüt, le Conseil de Geneve reeoit par un courrier royal une
lettre de cet ambassadeur demandant l'autorisation de faire passer

10 Fuit ordinatum quod Uli qui habent bladum debeant fieri facere panem
ad ducendum ad armatam domini Burgundie, et non permietatur Ulis qui habent
bladum quod ipsi emant panem per supra bancos, ut carius non vendatur panis.
26 mars 1476. Registres du Conseü de Geneve, publ. par E. Rivoire et V. van
Berchem (13 vol., Geneve 1900—1940), II, p. 435.

11 Sur cette guerre et le secours aecorde par les Cantons suisses au due
de Savoie, cf. J.-A. Gautter, Histoire de Geneve, I, Geneve 1896, p. 435;
Guichenon, Hist. gineäl. de la Maison de Savoie, I, p. 577—578; Bernard
de Mandrot, Ymbert de Batarnay, sire du Bouchage, Paris 1886, p. 136.

12 Reg. du Conseil, III, p. 523 (12 janvier 1487).
!» Ibid., VIII, p. 55.

" Ibid., p. 457, 465.
16 Cf. G. Rott, Histoire de la reprisentalion diplomatique de la France...,

1.1, p. 243—244.
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ces troupes par la ville16. Le Conseil y consent — peut-il faire
autrement? — mais prie qu'on ne les fasse venir que par petits
groupes et peu ä peu, «de crainte qu'ils ne commettent des folies
et des violences, eciam actenta caristia victualium»17. Une ambassade
est envoyöe ä ce sujet aupres du Bernois Jean de Diesbach, l'un
des officiers charges de conduire cette armöe en France; celui-ci
s'empresse de rassurer le Conseil18.

Or, Geneve ne dispose sur son mince territoire de banlieue que
d'un grenier tres peu ötendu, et d'un mödiocre rapport19. Pratique-
ment tout le grain doit etre importe, et la ville dopend donc pour
ses approvisionnements non seulement des röcoltes incertaines, mais
aussi du bon vouloir de ses voisins, qui ne sont pas toujours dispo-
sös ä lui livrer leur ble, ou meme simplement ä le laisser passer en
transit. De sorte que la question du blö tient une place essentielle
dans les preoccupations des autorites de la ville, et que les moindres
difficultös dans ce ravitaillement prennent un caractere de crise;
crise öconomique qui entraine, le plus souvent, un conflit social
plus ou moins accuse. Le commerce du ble, bien qu'ä courte dis-
tance, reste toujours un «immense commerce»20, qui pröcede en
importance tous les autres. Une grande partie des difficultös de

16 «...per hanc civitatem transituros armigeros Theotonicos in numero xij
vel decem millium...» Reg. du Conseil, IX, p. 97.

17 Ibidem.
18 «...Vous cognoistres le bon traictement et payement qu'on vous fera,

que trouverö estre tel qu'aurez cause vous contenter, avec ce que le tien-
drons pour grand et singulier plaisir. Touchant le nombre, il sera environ
de dix a douze mille, pourquoy ferez provision de vivres soufflsamment,
combien qu'il n'yront point en flot sinon a la file, bende par bende... A
Lausanne, le dimanche XIe jour d'aoust. Jean de Diesbach.» AEG, Piöces
historiques, Supplement, n° 74. Cito dans Reg. du Conseil, IX, p. 99, n. 2.

19 Gilles Le Bouvier constatait, dans la premiere moitiö du XVe siöcle,

que le pays meme de Geneve ötait «pouvre et peu fructifieux, se n'estoit les
marohandises». Le Livre de la Description des pays, öd. E. T. Hamy, Paris
1908, p. 54. Au contraire, les pays environnants: Bourgogne, Dauphinö,
Suisse, ötaient «tres fructifieux».

20 Fernand Braudel, LaMiditerranie et le monde mediterranien ä Vipoque
de Philippe II, Paris 1949, p. 448.

526



Geneve des la seconde moitiö du XV0 siecle21 peuvent s'expliquer
par l'incertitude de son ravitaillement en blö. Dans ce microcosme

que reprösente une cito commerciale active, tous les problemes
sont profondement liös, et la conjoneture des foires prösente le

meme rythme que celle du ble, ou peu s'en faut. Ceci rend compte
de la place exceptionnelle qu'a oecupöe le probleme du ble dans
les pröoecupations du Conseil de la ville — compose en majorite
de gens d'affaires. Quelque empiriques qu'aient ötö, de cas en

cas, les Solutions mises en ceuvre, il n'est pas exagöre de parier d'une

politique du blö, tant sous le rögime de la Commune que, des

1535, sous celui de la Seigneurie indöpendante.
Comme en maints autres endroits, cette politique s'exercait de

deux manieres. D'une part, on pouvait restreindre, par une rögle-
mentation appropriee, la consommation des produits ä base de

blö, c'est-ä-dire la boulangerie et la pätisserie; en meme temps, on

pouvait chercher ä supprimer, ou du moins ä limiter l'accapare-
ment: cette plaie öconomique ötait aussi repandue ä Geneve

qu'ailleurs et indigna Calvin, qui en saisissait parfaitement les

dangers pour la sante öconomique de l'Etat et la sante morale de

la sociötö22. Mais, d'autre part, les responsables pouvaient prendre
directement en main le ravitaillement de la ville, et proceder eux-
memes ä des achats importants ä l'ötranger, en profitant du
Systeme d'alliances dont benöficiait Geneve22bis.

21 Cf. BERGrER, op. cit., 3e partie.
22 Cf. Andre Bieler, La pensie iconomique et sociale de Calvin, Geneve

1959, p. 338 et ss. Calvin est severe ä l'ögard des accapareurs, qu'il regarde

comme des «meurtriers» (p. 940). H condamne «ces larrons et brigands»

qui poterant opprimere miseros et tenues homines e vulgo, cum scilicet multa
Ulis esset tritici copia: sicuti hodie videmus paueos homines in penuria annonae
habere clausa horrea: perrinde est ac si iugularent miseros homines, cum ita
redigunt ad famem... II faudrait citer ici une page entiere de ce commentaire

sur le prophete Arnos, chap. VIII, v. 5, Lecons... sur les douze petits prophetes,

publ. in Calvini Opera, 43, vol. 144—145. Cite (trad. partielle) par Bieler,
op. cit., p. 451.

22bto La question des prix du blö ne sera pas ici l'objet d'une attention
systömatique. Le lecteur se reportera aux tableaux de prix publiös par
Antony Babel, Histoire iconomique de Geneve des origines au dibut du X VI'
siecle, II, Genöve 1963, p. 509—512 (jusqu'en 1536), et par J.-F. Bergier,
op. cit., p. 110—113 (jusqu'en 1559).
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Politique du ble avant 1535

Au XVe siecle, la premiere politique l'emporte. Ni la commune,
encore moins le gouvernement de l'öveque n'ont une politique
d'achats collectifs. Le commerce est libre23, ce sont les particuliers
qui se chargent d'approvisionner la ville24. Plusieurs marchands
s'en occupent particulierement25. A la fin du siecle et au döbut du

23 Liberte relative, il est vrai, en ce sens que les importations de grains
sont soumises ä un contröle fiscal: le «poids du blö», pondus bladi. Ce poids
public ötait installe sur les deux ponts du Rhone et de l'Arve, par oü le ble
devait necessairement entrer, et au port. Fait singulier, il ne parait guere
y avoir eu de fraudes ä ce sujet. Les ponderatores frumenti, vel bladi etaient
nommös par le Conseil de la ville, auquel ils pretaient serment; ainsi fit
Jacques Favre, le 28 aoüt 1481. (Reg. du Cons., III, p. 181.) En fait,
des la fin du XVC siecle, ce revenu ötait affermö, comme presque tous les

autres revenus publics, et la ferme ötait mise chaque annee aux encheres

par le Conseil. Je ne suis pas ici l'opinion de Frederic Borel, Les foires
de Geneve au XV' siicle, Geneve-Paris 1892, p. 260, lorsqu'il affirme que
«l'öveque seul benöficiait de la taxe prölevöe sur le poids du blö introduit
dans la viüe». Le poids avait etö supprime quelque temps, puis rötabli en
1466 (ibid., p. just., n° XXV, p. 148—151), d'accord avec los syndics. II
nous parait certain que la commune avait droit ä une part au moins des

revenus du poids, puisque les textes montrent qu'elle avait la responsabilite
de son fonctionnement: le 8 aoüt 1477, le Conseil döcide quod ponderator
bladi jiniat suum annum in quo est, et abinde quod se provideat (Reg. du Cons.,

III, p. 36); il prete serment au Conseil; en 1484, le Conseil est compötent
pour döclarer certaines personnes franches du droit de pesage (ibid., TTT,

p. 325; voir aussi ibid., III, p. 329); en 1487, il est question avec le vicaire
öpiscopal d'un novum accensamentum (ibid., IV, p. 44); le 17 avril 1492, il
est nettement question d'un admotarius ponderis bladi (ibid., V, 22). Le 13

aoüt 1493 enfin, nous rencontrons dans les registres le proces-verbal de

l'amodiation pour 1493—1494, ä Pierre Francois, notaire, pour la ferme
de 90 florins. TL n'est fait aucune mention de l'öveque (ibid., V, p. 135).

Enfin, une indication decisive apparait en 1510: s'agissant de travaux ä
exöcuter, le Conseil espere que cooperiatur pondus bladi sumptibus rev. dom.
Gebennensis episcopi, et civitatis pro parte civitati competente (ibid., VII, p. 159).

24 II n'en va pas autrement dans une aussi grande ville que Lyon vers
1530: ce sont des marchands de la ville qui prennent en charge les achats
de blö, on Bourgogne surtout: or, la cito est en pleine crise öconomique et
sociale. Lyon, Archives communales, CC. 772, 783.

25 En 1511, on parle des mercatores bladi huius civitatis. Reg. du Conseü,

VII, p. 231.
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XVIe apparaissent des grainetiers, dont le commerce du blö est la

principale occupation, soit qu'ils 1'importent ä Geneve, soit au
contraire qu'ils l'exportent, en particulier vers les Etats de Savoie.

Quelques-uns d'entre eux amasserent dans ces trafics une fortune
importante, mais gräce ä la speculation surtout, et ä l'accapare-
ment des grains achetös ä bon compte au moment de la recolte,
et revendus ä prix öleve pendant les mois d'hiver et de printemps,
au moment de la soudure. Le Conseil eut ä intervenir tres souvent
contre de telles pratiques qui contribuaient ä aggraver la hausse

des prix et compromettaient dangereusement l'öquilibre social de

la cite, döjä fort precaire ä partir de 1470 environ. La preoccupation
constamment exprimee de ne point augmenter les charges de la

population pauvre n'etait pas seulement humanitaire: on redoutait
la mauvaise humeur du peuple, toujours pret ä se soulever. Aussi
les mesures prises contre les accapareurs sont-elles souvent repötees,
des qu'une crise du ravitaillement menace. En 1460 dejä, au
mois de fövrier, on interdit aux habitants de constituer des Stocks

et de les conserver plus longtemps que d'un marchö ä l'autre
sans les mettre en vente26. En 1474, des accapareurs sont con-
traints d'öcouler publiquement leurs röserves, au prix normal27.

C'est surtout pendant la longue crise des annees 1510—1530 qu'on
leur fait une chasse severe, en les obligeant ä revendre leur blö

au prix d'achat. La plus grosse affaire de ce genre — si je ne me

trompe ä cause du manque de clarte des allusions rencontrees —
aboutit le 15 avril 1516 älapunitiondeBernardindeRemagniaco28.
Or, il s'agissait lä d'un gros homme d'affaires, intöressö dans la

plupart des Operations financieres de la commune: fermier des

droits d'entröe sur le sei, caution des autres grandes fermes de la

gabeile du vin et des droits des halles, membre du Conseil des L:
incontestablement, on avait voulu faire un exemple en frappant
haut. Quelques annöes plus tard, au mois de mai 1520, apres une

26...Nullus burgensis, civis vel incola huius insignis Civitatis deinceps debeat

nee audeat aliquod bladum venale retrahere nee custodire nee in custodiam reci-

pere a nonnullis, nisi ab uno foro usque ad aliud, pro semel et non ultra. Ibid.,
I, p. 396.

2' Ibid., II, p. 273.
28 Ibid., VIII, p. 96.
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enquete serree, on condamna un certain Aymon Medici, dit Bor-
guynyon, ä revendre tout son blö au cours normal; ce grainetier,
naguere un simple chapelier, devait aussi brasser de grosses affaires
et retirer de son commerce des grains de sörieux profits. II est
clairement accuse d'avoir provoquö par ses speculations magnam
caristiam... in blado, tarn in loco Morgie quam in Civitate29. Mais
rien n'y fait, les profits dans ce genre d'affaires sont trop consi-
derables pour ne pas tenter des negociants sans scrupules et qui
disposent des fonds necessaires. En aoüt 1525, on dönonce de
nouveau «quelques personnes qui s'efforcent en secret... d'accumuler
des röserves de blö, dont il peut rösulter un serieux enchörisse-
ment»30.

L'approvisionnement de la ville en blö pouvait aussi etre le fait
de marchands ötrangers. Le Pays de Vaud occupait ä cet egard
le premier rang; il ötait, en temps normal, le principal grenier de
Geneve. La recolte de ce pays etait rassemblee au grand port lacustre
de Morges, oü se tenait le marche de blö le plus important de toute
la region. Ce marche ötait essentiel pour Geneve, et le cours des

prix du blö qu'on y pratiquait — sur lequel on n'a malheureusement

retrouve aueun document — determinait les prix du blö, et
par consequent du pain, au bout du lac; le Conseil de Geneve suivait
attentivement l'evolution de ce marche, qui se tenait le mercredi,
et y dölöguait souvent des observateurs pour controler les cours
et verifier que les prix genevois y correspondissent31. II s'inquiötait
aussi des taxes nouvelles que les chätelains savoyards, ou des 1536
les baillis bernois, prötendaient lever ä la moindre occasion32. Si
les grainetiers genevois s'y approvisionnaient regulierement, ceux
du Pays de Vaud ne manquaient pas de descendre aussi jusqu'ä
Geneve; outre ceux de Morges meme, les plus nombreux, on en

28 Ibid., p. 467.
30 ...Sunt nonnulli qui nituntur oeculte, voce et fanw, refferente, bladum

cumullare, qua media posset generari carislia non modica. Ibid., X, p. 85.
31 En döcembre 1494. Ibid., V, p. 234. Le 25 mai 1520, il est döcidö de

s'informer des prix du blö au dernier marchö de Morges. Le lendemain,
un vendredi, les grainetiers reeoivent l'ordre de vendre le blö ä Geneve au
prix courant ä Morges au marchö du mercredi, avec un lucrum de 2 s. par
coupe (soit environ 10%). Ibid., VIII, p. 468—469.

32 Par exemple en janvier 1526. Cf. Reg. du Cons., X, p. 187.
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Signale qui viennent de Lutry33, d'Yverdon34, d'Estavayer35. Mais
lorsque l'annee est mauvaise, les ressources du Pays de Vaud —
et ä plus forte raison celles de Savoie — ne suffisent pas; on s'en

va chercher alors le ble oü il peut y en avoir, c'est-ä-dire en Suisse

Orientale, en Allemagne, en Alsace36. Et des Suisses alemaniques,
des Allemands, en apportent aussi; en mai 1505, des Theotonici

proposent d'y vendre du blö37; l'annee suivante, en 1506, du blö
allemand est confisque ä la halle au blö ä la suite d'une contesta-
tion38. Le Conseil accorde d'ailleurs toutes sortes de facilitös aux
marchands de blö etranger. Un grainetier de Lutry, en 1489, est

autorisö ä vendre aux memes conditions que les bourgeois, meme
s'il ne demande pas son admission dans la bourgeoisie39. Certains

reglements du marche du blö ne leur sont pas appliquös, les droits
d'entröe sont allögös ou ne sont pas percus du tout40. Et surtout
ils bönöficient de tarifs difförentiels, c'est-ä-dire qu'ils peuvent,
parfois, vendre ä des prix superieurs aux maxima fixes par le

gouvernement41.

A titre exceptionnel, dans les periodes de crise particulierement
grave, il est arrive que le Conseil prenne lui-meme en main le

ravitaillement de la ville lorsque les particuliers n'y suffisaient

plus. C'est en 1417 que nous le voyons agir de la sorte pour la
premiere fois, sans que nous sachions s'il avait döjä pris pareille
initiative auparavant. Cet hiver-lä, trois citoyens allerent acheter

33 En 1489. Ibid., IV, 210.
34 En 1521. Ibid., IX, p. 60.
3* En 1520. Ibid., VIII, p. 471.
36 Cf. Reinhold Bosch, Der Kornhandel der Nord-, Ost-, Innerschweiz

und der enneibirgischen Vogteien im 15. und 16. Jahrhundert, Zürich 1913.
87 Reg. du Conseil, TV, p. 250. On les oxhorte ä vendre ä un prix abordable,

eu egard ä la population pauvre.
88 Ibid., VI, p. 292.
39 Ibid., IV, p. 210.
40 En aoüt 1481, on cherche ä obtenir de l'eveque que durante uno tempore

quicumque apportantes victualia in die mercati sint liberi. Ibid., DU, p. 180.
41 C'est le cas en 1520. Ibid., VIII, p. 469.
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des blös au-dehors, sans doute dans le Pays de Vaud42, pour le

compte de la communaute. Onze ans plus tard, en 1428, on lance une
souscription pour des achats collectifs de blö vaudois, afin de

maintenir la stabilite des prix43. De nouveau, en 1457, au moment
de la grande foire de Päques, mission est donnee en secret ä un
groupe de particuliers «pour acheter la quantite qu'ils pourront»44.
La soudure est particulierement difncile, car une nouvelle equipe
est depechee en Pays de Vaud le 7 mai pour acheter du ble au
nom de la commune et pour savoir pourquoi les expeditions de

grains ä destination de Geneve sont arretees ä Morges; et le 17 mai,
un des syndics se met en route pour Lausanne dans le meme but45.
Pour financer ces achats collectifs, les syndics sont encore autorises
ä lever un emprunt aupres des particuliers de la ville46. En ete, la
recolte ne suffit pas ä remplir les greniers, et l'on craint un en-
cherissement dangereux47; en novembre, le conseiller Claude de
Pesmes entreprend un nouveau voyage en terre vaudoise48. Le
Conseil envisage de nouveau en 1475 de faire des provisions au

nom de la ville49. Enfin, pour le passage ä travers la ville de troupes
suisses, en 1515, et dans les annees suivantes ä plusieurs reprises, les

42 Un mandat de 102 florins leur est delivre pro perda per eos, ut dicunt
et juraverunt, facta ad eundum quesitum jrumentum pro populo sucurrendo in
deffectu bladi et frumenti... Ibid., I, p. 86.

43 Pro carislia bladi evictanda, ordinatur fieri mutuum ad eundum ernen-
dum bladum in patria Vuaudi, pro subveniendo miserabili populo competenli
precio. Ibid., I, p. 98.

44 ...Et emant illam quam potuerunt habere quantitatem. Ibid., I, p. 184

(21 avril 1457). La commune sera responsable en cas de scandellum. Ibid.,
p. 185.

45 Ibid., I, p. 192—194. En meme temps, on entreprend des dömarches

aupres du Comte de Gruyere pour qu'il ne fasse pas entrave aux convois
de blö pour Genöve. Ibid., p. 195.

48 Ibid, I, p. 185.
47 Le 26 juillet, les syndics se consultent avec les vicaires episcopaux

super facto bladi ne carius seu encaristia in eodem ponatur. Ibid., p. 213.
Des mesures sont prises contre les accapareurs. Ibid., p. 214.

48 ...Ad eundum ad bladum in patriam Vaudi. Ibid., I, p. 241.
49 Une commission est dösignöe avec pleins pouvoirs pour regier diverses

questions, notamment faciendo provisionem bladi necessariam. Ibid., TL,

p.[328.
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syndics sont charges de faire acheter au dehors tout le blö possible
jusqu'ä cinq cents coupes60.

Mais ces dömarches, de loin en loin, restent l'exception. Pour
le reste, les autoritös tentent de faire face aux crises de ravitaillement

par des mesures de police. L'encherissement du blö est

regulierement mis sur le compte des accapareurs et d'une surveil-
lance insuffisante des marchös, raisonnement frequent encore au
XVIe siecle, un peu partout51. On promulgue alors une sörie d'or-
donnances dont l'incessante repötition indique ä quel point elles

etaient peu respectees: Obligation de vendre le grain sur le marche
public52, c'est-ä-dire ä la halle au blö53; interdiction d'acheter du

grain pour le revendre ensuite sous la meme forme, c'est-ä-dire
de speculer sur la hausse du prix54: en 1482, on institua un
Systeme de rationnement, en dölivrant des «bulletins» ä ceux qui
dösirent acheter du ble, afin de contingenter ces achats55; vente
limitee ä certaines heures indiquees par une banniere dressee, afin
de faciliter le contröle sur les prix exiges par les grainetiers; defense

so Ibid., VIII, p. 55.
5i En Suisse en tout cas. Cf. Bosch, op. cit. p. 3.
52 Assez frequemment revient l'ordre d'ouvrir les greniers: quod apperian-

tur grinerii. Je ne crois pas, avec Hermann Blanc (cf. La Cltambre des blis
de Geneve, 1028—1798, (these), Geneve 1941, p. 19), qu'il s'agisse des

röserves de la communautö, mais bien plutöt des Stocks privös. Lors de la
crise des annees 1479—1481, l'une des plus graves qu'ait connues l'Europe
continentale — et particulierement Geneve — durant toute cette öpoque,
les mesures de cet ordre se succedent presque chaque jour, en vain. Cf.

Reg. du Conseil, III, passim.
53 La halle au blö n'ötait pas distincte, ä l'origine, de la grande halle

aux marchandises. Mais la place manquait. Aussi l'öveque Jean-Louis de

Savoie octroya-t-il, le 10 mars 1464, un terrain situe devant l'hötel de ville
ad usum fori seu mercati bladorum: reconstruit au XVIIe siecle, ce bätiment
existe toujours. Cf. Borel, Les foires de Geneve, p. 78. En 1561, la halle au
blö ne suffira plus, et on affectera ä ce marchö la halle de Longemalle, d'oü
l'on dölogera les autres vendeurs, et «venderesses de tripes». AEG, Reg.
Cons., vol. 56, foi. 231.

54 Cette interdiction est exprimee, notamment, pendant la crise de

1'ötö 1481. Reg. du Conseil, III, p. 188.
55 Super bulitinis tradendis Iwhere volentibus bladum a vemlitoribus illud...

Ibid., III, p. 215. Mais ce Systeme ne parait pas avoir donnö toute satis-
faction.
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aux pätissiers, quand la Situation devient serieuse, de cuire du
pain blanc ou de confectionner diverses sortes de gäteaux et de
biscuits56. Les boulangers sont tout particulierement surveülös,
parce que le prix du pain a, comme partout et de tout temps,
une fonction öconomique et sociale dont l'importance n'öchap-
pait pas aux autoritös genevoises de l'epoque; afin d'eviter des
variations dangereuses de ce prix, il fut convenu en 1444 qu'avec
les variations du prix du blö, c'est le poids du pain, et non son
prix, qui changerait57. Ce Systeme ötait encore pratique un siecle

plus tard58. Enfin, les prix du grain et du pain sont soumis ä un
contröle incessant, et les contrevenants punis en proportion de la
gravite de la Situation. Pour rendre ce contröle plus aisö, on prö-
tendit, au cours de certaines crises, reduire le nombre des dötaillants
— boulangers et pätissiers — en excluant ceux qui n'ötaient pas
bourgeois. II en fut ainsi en 1522; mais les victimes de cet arret
protesterent avec une certaine raideur contre ce qu'elles considö-
raient comme une atteinte aux franchises de la cito, et — ce qui
parut plus grave peut-etre — ä sa röputation commerciale de ville
franche. Embarrassö, le Conseil finit par maintenir sa döcision,
mais en offrant aux boulangers et pätissiers assez qualifiös de les
recevoir dans la bourgeoisie; sept d'entre eux en profiterent aussitöt,

et douze dans 1'annöe59.

Des que le blö menace de faire döfaut, son exportation hors
de la cito est interdite avec une söverite particuliere. Une grande
partie du terroir environnant — les Prealpes de Savoie, les pätu-

58 H. Blanc, op. cit., cito au döbut de son livre une sörie de dispositions
de ce genre dans l'ordre chronologique. Cf. p. 16—21.

87 Une tabelle de 1458, fixöe sur une planchette de bois, conservöe aux
AEG, indique les variations du poids du pain en fonction du prix du blö.
On y prövoyait le prix de l'octane de blö entre 9 gros et 36 gros, soit une
Variation possible de 400%. Pübliö dans Sources du Droit du Canton de

Genive, I, Aarau 1927, p. 420—421, et Blanc, op. cit., p. 499 ä 500.
68 Un nouveau tarif fut promulguö en effet en 1545; il en existe une copie,

AEG, Subsistances, Blö G 1 (foi. non numör.); il indique, pour un prix donnö
do la coupe de froment (entre 24 s. et 96 s.) et selon les qualitös et prix des

pains (blanc de 3 d., 6 d., 12 d.; moyen; gros), le poids de chacun d'eux.
69 Reg. du Cons., IX, p. 150—151; Alfred Covelle, Le Livre des Bourgeois

de l'ancienne Ripublique de Genive, Genöve 1897, p. 193 et ss.
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rages jurassiens — ne produisaient pas assez de cereales pour nour-
rir leurs habitants, et ceux-ci comptaient naturellement sur le
marchö de Geneve pour leur fournir le complöment indispensable;
c'est un aspect, et non des moindres, de la fonction de Geneve

comme centre de ravitaillement60, et ses grainetiers ne trafiquaient
pas pour le seul compte de la ville. Mais le Conseil veillait ä faire sus-
pendre ces livraisons lorsque l'intöret de la population citadine
l'exigeait, avec un ögoiisme qui appartenait ä la mentalitö de ces

temps difficiles et qui n'ötonnait personne61. Parfois cependant,
quand la Situation le permet ou que des raisons diplomatiques
l'exigent, la solidaritö entre la cite öpiscopale et son entourage
savoyard se renoue, et les exportations ä destination des pays du
due sont seules autorisöes62. Cette solidaritö, d'ailleurs, Geneve
cherche aussi ä la faire jouer en sa faveur, en obtenant du due
de Savoie ou de ses officiers soit l'autorisation d'importer du blö
savoyard (sans doute s'agit-il lä surtout de blö vaudois63), ce qui
ne faisait pas trop de difficultös, soit — et ceci reparait souvent —
l'interdiction des exportations savoyardes vers les autres pays:
Suisse, Dauphine, Lyonnais.

00 Cf. par ailleurs J.-F. Bergier, op. cit., p. 80 et ss.
61 Exemples de ces interdictions en aoüt 1415. Reg. du Conseil, I, p. 74;

en mars 1461, und., TL, p. 14; en novembre 1481, un puissant citoyen,
Aymon de Versonnay, se voit refuser une licence d'exportation de blö.
Ibid., III, p. 191. — On retrouve la meme politique ä Lyon; ä l'öpoque de
la Grande rebeine (1529), on y placait des surveihants spöciaux aux portes,
avec mission d'empecher toute sortie de blö, mais de laisser entrer en
revanche tous les convois qui se prösenteraient aux portes, meme la nuit
quand elles sont fermees; d'autant plus qu'en Dauphinö, les exportations
vers Lyon avaient etö interdites. Lyon, Arch. comm., CC. 784—785. Francois
Ier constatait en 1531 que des gens de Lyon, transportant du blö, du vin,
du lard, etc., hors du royaume provoquaient une hausse des prix catastro-
phique. Paris, Bibl. nat., ms. fr. 5124, foi. 28—30, 29 aoüt 1531. Cf. Catalogue
des Actes de Francois Ier, p. 230.

62 En aoüt 1494, licence est aecordee pour une livraison de blö ä Cham-
böry; ot le 10 fövrier 1495, l'exportation vers la Savoie est autorisöe d'une
facon gönörale. Reg. du Conseil, V, p. 210 et 246. Or, le 17 mars döjä, actenta
habundancia bladi, on leve toute l'interdiction. Le privüege savoyard n'a
guere dure plus d'un mois. Ibid., p. 251.

63 Dömarche en ce sens en 1482 aupres du due. Ibid., DU, p. 208.
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Donc, pendant toute cette periode qui va jusqu'ä la Reforme,
le probleme du blö preoccupe constamment les autoritös, mais
ne donne pas naissance ä une veritable politique suivie, tant soit
peu systematique; les Solutions restent empiriques, ä courte vue,
telles que les circonstances du moment les imposent. Sauf de

rares exceptions, elles s'appliquent ä la distribution du blö, beaueoup

plus qu'ä 1'approvisionnement de la ville ä l'ötranger. Aussi
cette attitude s'avere-t-elle inefficace. Les crises se succedent, sans

que les causes vöritables en soient percues. On en attribue la res-
ponsabilite aux accapareurs, qui pourtant ne fönt qu'en profiter,
et l'on ne comprend pas qu'elles sont l'expression locale d'une
Situation gönörale, qui affecte Geneve comme toutes les autres
villes dans un tres large rayon. II y a, dans la seconde moitiö du
XVe siecle, une depression ou tout au moins une Stagnation de
l'öconomie rurale europeenne, phenomene de strueture extreme-
ment grave dont les consöquences s'ötendent ä tous les secteurs
de la vie öconomique. Le reeul du commerce genevois ä cette
meme öpoque n'en est, en definitive, qu'un temoignage
particulierement remarquable.

Politique du bli des 1536

Au lendemain de la Reforme, la nouvelle Seigneurie prit en
main le probleme du blö avec energie et, apres quelques tätonne-
ments, institua une veritable politique du ble, maladroite, ä court
terme encore, mais mieux concertee et correspondant ä un Systeme.

Cette attitude nouvelle tient, tout d'abord, ä des conditions
internes. Au cours des annees troubles qui pröeöderent la rövolution

de la bourgeoisie genevoise achevöe en 1535, la ville avait
traversö plusieurs crises de ravitaillement particulierement graves,
parce qu'aux difficultes genörales d'approvisionnement s'ajouterent
des circonstances politiques; dans l'espoir de reduire la secession

de Geneve, le due de Savoie organisa ä plusieurs reprises au cours
des annöes 1528 ä 1535 un vöritable blocus de la ville, dont il
interdit l'acces aux convois de vivres. II fallut la menace d'une
intervention bernoise — menace finalement exöcutöe en 1536 —
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pour tirer Geneve d'inextricables difficultes. Aussi le nouveau
gouvernement, des 1536, s'est-il preoccupe des moyens de parer ä une
Situation qui risquait fort de se prösenter ä nouveau. Une autre
raison l'y poussait: la secularisation des biens de l'Eglise avait fait
entrer dans le domaine de l'Etat des terres ä blö dont le revenu
etait souvent verse en nature. La Seigneurie devenait donc elle-

meme productrice, quoique ses propres recoltes demeurassent,
dans les meilleures annöes, bien insuffisantes. Du moins etait-elle
amenee ä considörer le probleme sous un angle nouveau, et cela
n'alla pas sans maladresses et quelques abus64. L'office de receveur
des graines — ou receveur des annones65 —, toujours confie ä une
personnalite influente du monde des affaires, devait jouer un röle

important dans les annöes 1540—1550.
Bien davantage encore, cependant, l'institution d'une politique

cerealiere genevoise decoule des conditions gönerales du marchö
europöen, de l'övolution de la vie et des mceurs economiques. Au
XVIe siecle, face aux grands Etats territoriaux en voie de formation,

la täche des villes et la responsabilite de leurs Odiles s'accroit
dans des proportions considerables. Leurs ressources financieres

04 En particulier dans l'administration des biens de l'Höpital, constituös

pour une bonne part par des domaines agricoles. Sur ces abus, dönoncös

en fövrier 1545 par le trösorier Amblard Come, cf. J.-F. Bergier, «La dö-
mission du Tresorier Amblard Come», in Milanges P.-E. Martin, Genöve
1961, p. 456 et ss.

Les comptes du receveur des grains pour l'Höpital, puis pour la
Seigneurie (les deux recottes paraissent s'etre confondues ä partir de 1544)

indiquent les recettes suivantes:

Annöes Froment Airoine

Nombre Equivalent Nombre Equivalent
de coupes en hectolitres de coupes en hectolitres

1541 1800 c. 1428,57 hl. 1419% c. 1126,78 hl.
1542 1336y2c. 1060,71 hl. lölis^c. 1199,80 hl.
1543 13323/4 c. 899 hl. 1379y4 c. 1094,64 hl.

1544—1545 4182 c. 3319,04 hl. 4023 c. 3192,85 hl.

AEG, Finances BB 1, 2» partie, foi. lv.—2v., 3v.—4v., 5v.—7; id., BB 2,
in fine. L'examen de ces comptes dovrait etre repris en dötail pour connaitro
los modalitös de la recette provenant d'anciennes dimes occlesiastiques, et
dont la moitiö environ ötait affermöe ä des particuliers.

65 Je trouve l'expression en 1561. AEG, Reg. du Conseil, vol. 56, foi. 212.
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sont presque partout defaillantes, et particulierement ä Geneve
oü l'on recourt de plus en plus au credit des particuliers et surtout
des Etats allies. Pour subsister, pour conserver leur independance,
les villes ont besoin de la «complicite» des Etats riches en blö66:
c'est lä un facteur essentiel du rapprochement necessaire entre
Geneve et les cantons suisses, Berne au premier rang, ce produc-
teur privilegiö depuis qu'il a conquis les fertiles campagnes
vaudoises; rapprochement politique qui ne va pourtant pas sans
heurts, tant il est vrai que Berne et ses Confederös entendent
profiter de leur Situation ä l'egard de Geneve pour faire pression sur
eile et se meler de ses affaires interieures. Au XVIe siecle plus
encore qu'avant, les villes ont souvent la grosseur que leur
permettent les greniers oü elles se ravitaillent, ä plus ou moins courte
distance67.

Toutes les citös de quelque importance ont alors une politique
du blö döjä övoluöe, organisee sous une forme institutionnelle,
comme l'«office du blö» veniticn68; au milieu du siecle, Florence
a son service de YAbbondanza, Naples et Rome leur pröfet de
l'Annone. Rien de pareil encore, ä vrai dire, ä Geneve. La Chambre
des blös n'y sera creee qu'en 1628, apres quelques essais dans les

annees immödiatement precedentes69: cette Institution n'aura donc
rien d'une innovation en avance sur son temps comme on a voulu le
dire parfois, bien au contraire. Simplement, eile marquera une
etape dans la mise en ceuvre d'une politique genevoise du blö,
au moment oü celle-ci se trouvera devant des difficultes plus
grandes encore qu'auparavant.

Car Geneve, en somme, s'est assez bien tiröe de toutes les em-
büches, politiques ou economiques, qu'on opposa ä son ravitaillement

pendant le premier siecle de son indöpendance. L'alliance
suisse, encombrante par moments, s'est averee payante. D'autant
plus que les cantons ont böneficiö, pour leur approvisionnement,
d'une Situation nettement privilegiöe; forts de leur reputation mi-

60 Braudel, La Miditerranie, p. 282.
87 Ibidem, p. 448.
68 Ibid., p. 279.
69 En 1622. Cf. H. Blanc, op. cit., p. 24 et ss.; sur la fondation et les

debuts de la Chambre, ibid., p. 37 et ss.
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litaire encore efficace, meme apres Marignan, et conscients de
leur röle au cceur de la politique europeenne, les Suisses n'ont pas
eu de peine ä s'assurer une sorte de priorite sur les marchös de
blö les plus proches: en Alsace, en Souabe, en Bourgogne, en
France et en Italie du Nord70. D'ailleurs la produetion des
campagnes helvötiques est elle-meme importante. A Fribourg, par
exemple, le ravitaillement a toujours pu etre assure gräce ä l'agri-
culture envh-onnante, sur un rayon qui ne depassait pas, dans les
plus mauvaises annees, la vallee de la Broye ou la region de Morat
— une trentaine de kilometres au plus71. Dans les annees normales,
Zürich, Bäle et Lucerne suffisaient ä leurs besoins; et lorsque la
saison avait ötö bonne, Berne pouvait exporter des surplus
importants, ainsi que l'Argovie et la Thurgövie. Seuls les cantons
primitifs et ceux de Schaffhouse, Saint-Gall, Appenzell, et les pays
de montagne devaient importer du blö72. De sorte que dans l'en-
semble les Suisses n'ont jamais manque serieusement de pain, et
que les prix du grain ont connu au XVIe siecle une longue pöriode
de stabilitö relative, ä peine interrompue par quelques crises con-
söcutives ä un ötat de guerre, mais toujours dans des secteurs
tres limitös; et cette stabilitö ötait d'autant plus grande que le
marche ötait mieux organise, comme ä Bäle73. L'exemple de
cette cite fut suivi tout naturellement, ä Geneve aussi, oü
l'influence de la grande ville rhenane ötait conerötisöe par de grosses
cröances sans cesse reportöes.

A premiere vue, les moyens mis en ceuvre par la Seigneurie
pour assurer le ravitaillement de la ville au XVIC siecle ne different
pas sensiblement, par leur nature, de ceux qui etaient appliquös
auparavant. On retrouve les memes dispositions de police pour
contröler et, le cas echeant, restreindre le marche, pour combattre

70 Cf. Bosch, op. cit., p. 8—9.
71 Cf. Hektor Ammann, «Freiburg als Wirtschaftsplatz im Mittelalter»,

in Fribourg-Freiburg, 1157—1481, Fribourg 1957, p. 191.
72 Bosch, op. cit. p. 3.
73 Bosch, op. cit. p. 6—7.
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l'accaparement et la hausse des prix redoutee et dont on ne com-
prenait pas plus qu'ailleurs qu'elle ötait une consequence inöluc-
table des nouvelles struetures economiques du siecle et surtout de

la masse de monnaies metalliques aecrue dans des proportions
considerables. De plus, l'Etat exerce une surveillance serree sur
les mesures utilisees pour le commerce du grain, qui etaient ä

1'origine de fraudes frequentes. A la halle au ble et sur la place
Longemalle, deux mesures en pierre «fourröe» de cuivre serviront
d'etalons74.

Mais la grande nouveaute de cette politique est de suivre un
Systeme, de prevoir ä plus ou moins long terme les conditions du
marchö frumentaire; et mieux encore, de s'orienter vers les
problemes d'un ravitaillement collectif au lieu de s'en tenir, comme

naguere, ä surveiller la repartition du grain en ville. Lorsque les

circonstances le permettent, la Seigneurie tolere meme que
certaines quantitös de blö soient exportöes de la ville par les
marchands grainetiers, ä destination des rögions voisines moins favo-
risees: le comte de Geneve ou le Faucigny. Mais ces sorties de blö
sont naturellement soumises ä des autorisations et prudemment
mesurees. En reponse ä quelques difficultes faites ä des Genevois

au peage de Bonne, on institue, en avril 1539, un peage special
du blö sortant vers ces regions75.

Cette politique nouvelle se manifeste döjä dans une attention
soutenue ä l'egard des conditions du marche autour de Geneve.

Une crise importante permet d'en juger, qui s'annonce des 1539,
culmine en 1543 et 1544 et ne prend fin que l'annee suivante. En
decembre 1539, on s'inquiete de la cherte des vivres qui commence
ä regner dans les Etats de Savoie: «Du blö que tyre hors des pays.
— Icy az este parier coment de laz les mont et en laz Maurienne
az grande cherte de vivre, et que le blö tyre contre laz, que pourroy
meestre grande cherte en laz ville et que l'on il aye advys76.»
En janvier 1541, un particulier remarque, ä l'appui d'une requete,
«qu'il y a longtemps que le bled a tant valu que trois ou quattres

74 Döcisions du 14 avril 1541 et du 19 mars 1544. AEG, Reg. du Conseil,
vol. 35, foi. 163; vol. 38, foi. 129v.

75 Ibid., vol. 33, foi. 85v.
78 Ibid., vol. 33, foi. 365.
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ans77». Au cours des annees suivantes — surtout en 1543 — les

temoignages abondent sur la cherte des vivres et surtout du ble.
Bonivard, chroniqueur attitre de la cite, s'est fort emu, apres
coup, de cette crise; evoquant les temps heureux, mais dejä loin-
tains, oü le ble n'etait qu'ä 15 sous, il ajoute: «mais si les bonnes
gens de lors eussent vescu ces annees passees 1544 et 1545 que
la diete mesure [la coupe] de froment valloit neuf fiorins [c'est ä
dire] deux eseuz, et celle d'avoine trois fiorins, ylz se fussent bien
mieulx estonnez»78.

Le gouvernement ne s'en tient pas ä ces platoniques consta-
tations; chaque fois qu'il le peut, il intervient aupres de ses voisins
pour faire lever les entraves au commerce de ses grainetiers; pour
cela, il se tient jour apres jour au courant du marche, des prix, des
dispositions de police appliquöes au dehors; les particuliers, et
surtout les marchands, mais aussi ses propres agents le renseignent
sur les moindres indices. Le 24 aoüt 1543, au moment oü se precise
la disette de cette annee particulierement difficile, un grainetier
rapporte que le marche de Vevey est pratiquement ferme: on n'y
autorise plus que la vente d'un sac ä la fois, pour le seul usage
menager. Le meme jour, on prend note d'un bruit selon lequel les
Bernois interrompront le trafic des convois de blö ä destination de
Geneve; on prend aussitöt les mesures qui s'imposent: blocage
des prix, contröle des röserves79. Des que les choses vont moins
bien, Berne fait des difficultes, saisit les convois en route vers

77 Ibid., vol. 35, foi. 12.
78 Bonivard releve qu'en 1322, Foctane — ou coupo — de froment

valait 15 sous et celle d'avoine 7 sous (on ignore d'oü il tirait ces informa-
tions, hautement suspectes comme tout co qu'il prötend avoir vu dans les
archives. .); il estime quo «les saisons estoient en ce temps la bien plus
fortilles quo maintenant, vou qu'il y a vingt ans quo lo blö no fut a si bon
marche que cesto presento annco 1546, quo oncoros lo moilleur quo l'on
puisso avoir de la diete oetane, qu'est uno couppe, est a vingt souls. Or, ad-
visez le revallement quo l'on extimoit le bled bien eher a quinze souls:
mais si les bonnes gens de lors eussent vescu ces annees passees 1544 et
1545 que la dicto mesure de froment valloit neuf fiorins [soit] doux oscuz, et
celle d'avoine trois fiorins, ylz se fussent bien mieulx estonnoz.» Bonivard,
Chroniques de Geneve, öd. Revilliod, I, Genevo 1867, p. 175.

79 AEG, Reg. du Conseil, vol. 37, foi. 202 et v.
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Geneve, par terre ou par eau; les registres sont alors pleins de

negociations penibles pour detourner la mauvaise gräce de l'alliö.
En mai 1544, le chätelain de Morges fait saisir des bateaux de
blö appartenant aux grainetiers de Geneve: on envoie — aux frais
de ceux-ci — une ambassade ä Morges et ä Berne80. En septembre
1545, c'est des baillis de Ternier et de Gex qu'on se plaint parce
qu'ils ont interdit toute sortie de blö de leurs ressorts, contraire-
ment «ä toutes les habitudes», et surtout «contre le mode de vivre,
bourgeoisie et aussi le depart de Bäle», c'est ä dire les accords

diplomatiques peniblement negocies dans les annees pröcedentes
entre les deux Etats81. En mars 1546 encore, les grainetiers n'ont
pu s'approvisionner normalement sur le marche de Morges; Geneve
fait savoir ä Berne que les interdictions publiees par son bailli de

Morges «serient plustout prejudiciables a leur subjectz que a
Geneve»82.

Pourtant, ce sont les achats de blö negocies ä l'etranger par la
Seigneurie qui prennent dorenavant le premier rang dans cette
nouvelle politique. Et c'est encore la crise de 1543 qui lui donne
l'occasion de recourir ä ses allies et de s'introduire fermement sur
les marchös suisses, allemands et frangais. Pour ce faire, eile n'agit
pas directement, mais commet ä ce soin des particuliers qui benö-
ficient döjä de bonnes relations sur ces marchös, en leur avancant
les sommes nöcessaires, qui ne doivent pas etre utilisöes ä d'autres
transactions, et sur lesquelles les mandataires versent un intöret
plus ou moins modeste selon les circonstances. La premiere
Operation de ce genre eut lieu en aoüt 1543. Une decision de principe
fut prise le 4, la Situation de la ville devenant inquietante83; on
s'occupa les jours suivants de trouver un ou plusieurs marchands
qui prissent l'affaire en main84. Ce fut Baudichon de la Maisonneuve,
l'un des plus puissants nögociants de la cito, qui accepta cette
charge: le 17 aoüt, la somme considörable de 2000 ecus d'or au

89 Ibid., vol. 38, foi. 207.
«i Ibid., vol. 40, foi. 230, 232, 235bis.
82 Ibid., vol. 41, foi. 43v.
83 Ibid., vol. 37, foi. 170v.
84 Ibid., foi. 171v.
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tout l'argent devait servir ä des achats de blö dans un rayon qui
ne depasserait pas Fribourg, Neuchätel, Saint-Claude, Saint-
Germain (d'Amberieu), Seyssel, Rumilly, Annecy, Cluse et Saint-
Maurice en Chablais, sans doute afin d'öviter des frais de transport

qui risquaient d'alourdir le prix de revient; le blö serait vendu
dans son grenier, mais ouvertement, et seulement pour l'usage
des particuliers, par petites quantites; enfin, la vente devrait
commencer ä la Toussaint85. Quelques jours plus tard, on dölivra
ä Baudichon et ses associös des lettres de recommandation pour
le roi de France et le president de Chambery afin qu'ils laissent
sortir de leur pays 6000 emines de blö (148,8hectolitres)86. L'exemple
de Baudichon fit ecole; son habilete en affaires ötait notoire, et
plusieurs negociants supputerent lä d'importants profits. Des le
31 aoüt, un contrat identique ötait conclu avec un autre gros mar-
chand, Jean Chautemps, mais pour 100 ecus seulement87. Quelques

semaines plus tard, ce meme Jean Chautemps se voyait con-
fier ä nouveau 500 ecus pour des achats de ble; toutefois il s'agis-
sait cette fois non pas d'un pret, mais d'un office pour lequel il
recevrait un salaire88, et le ble devait etre remis ä trois citoyens
et conseillers, Dominique Darlod, Amblard Corne et Claude Roset
soleil lui fut avancöe pour un an, moyennant un filteret de 6%;

85 Ibid., foi. 196. Baudichon de la Maisonnouve etait associö en cetto
entreprise avoc deux autres hommes d'affaires, Claude Pertemps et Jacques
des Arts, gendre de Baudichon.

86 Ibid., foi. 198. — Le 31 aoüt, un tresorier des finances du roi etant
de passage ä Geneve, on le prie d'intercöder pour obtenir le libre passago
do 6000«coupes» cette fois (4761,9 hl.). Ibid., foi. 209 et v. — H convient do
noter que la Situation ötait tres instable dans la rögion, que la guerre me-
nacait en Savoie et que de nombreuses troupes levöes en Suisse, en Valais
ot en Italie pour le roi traversaient Geneve.

87 Ibid., foi. 210. Jean Chautemps prit pour associö l'imprimour Jean
Girard, avec qui il ötait en ötroites relations d'affaires; Chautemps avait
etö le commanditaire de l'imprimeur attitre de Calvin dans quelques entreprises

importantes. Cf. JEAN-FRANgois Bergier, «Le contrat d'ödition de
la Bible de l'Epöe, Genevo, 1540», in Bibl. d'Humanisme et Renaissance, 18
(1956), p. 110—113.

88 Ce salaire est fixe ä 3 s. par coupe de ble livröe. AEG, Reg. du Conseil,
vol. 37, foi. 247v.
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pour etre vendu au nom de la Seigneurie89. Peu apres, c'est encore
un riche marchand, Pierre Bienvenu, qui s'offre ä participer aux
fournitures de ble90: il livrera ä Geneve 3500 coupes de froment
(2778 hectolitres environ), soit 15 charges91; mais, averti peut-
etre par les premieres experiences de ses collegues, il pose des

conditions precises: le grain sera franc de droits, et s'il ne peut
l'öcouler sur place, il pourra le revendre au dehors; il ne sera pas
obligö d'accepter en payement n'importe quelle monnaie, mais

pourra exiger de la monnaie de roi; il ne devra pas vendre seulement

par petites quantitös; enfin, il recevra en pret 500 ä 600 ecus
d'or au soleil, pour un mois. Ses conditions furent acceptees92, et
on lui preta, le 2 novembre, 600 ecus non pas pour un mois, mais
jusqu'en aoüt suivant93. Enfin, Hudriod du Molard et Antonie
Lect acceptent le 26 octobre un contrat de 500 ecus, en tous points
identique ä celui de Baudichon de la Maisonneuve, avec les memes
limites d'une zone autour de Geneve. La Seigneurie suivit avec un
grand soin l'execution de ses contrats et rappela plusieurs fois
aux interesses les devoirs de leur soumission, qu'ils negligerent
parfois de remplir94.

Quant au contrat de Baudichon, il ne fut pas suivi ä la lettre.
La zone oü les achats devaient d'abord etre restreints fut sensible-
ment elargie; en effet, l'un des associös, Jacques des Arts, s'etait
aussitöt rendu aupres du roi de France, ä Reims, dont il avait
obtenu que la ville puisse «tyrer, lever et extrayre six milles mynes
de ble des pays de Bourbognois, Auvergnye et Berry et fere traffi-
quer dans Geneve en poyeant raisonablement»95; mais cela ne

89 Ibid, foi. 245. Chautemps est autorisö ä marquer le bois des «bossettes»

ou tonneaux de blö qu'il amene aux armes de Genevo. Ibid., foi. 261.
90 Le 19 octobre. Ibid., foi. 247v.
91 L'indication de 15 charges, clairement donnöo, ost aborrante si on

l'entend dans le sens ordinaire, c'est-ä-dire comme une mesuro correspondant
ä la capacite de transport d'une böte do sommo. Sans doute s'agit-il

ici de la capacitö d'une barque, meme assez grande, puisque chaque «charge»
ainsi dösignee reprösente environ 185 hl.

92 Ibid., foi. 252.
93 Ibid., foi. 261.
94 Ibid., vol. 38, foi. 83v. (22 fevrier 1544) et foi. 133 (24 mars).
98 Ibid., foi. 221v.
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suffit pas, et en octobre Baudichon et Jacques des Arts insistent
pour que l'on demande au roi «aultre aultroys de 3000 esmines
debvoir lever sus la Bourgne» (Bourgogne)96. Leur societe ne limite
pas ses achats ä la France; eile entreprend des demarches ä Bäle,
mais sans succes, puis en Alsace97. Nous connaissons mal le bilan
de l'entreprise; si eile a certainement aide au ravitaillement de la
ville pendant le difficile hiver 1543—1544, eile dut se solder pourtant

par un demi-echec, car ä l'echeance du contrat, Baudichon
et ses associös98 n'avaient encore rien rembourse; apres un court
delai de gräce, le chef de l'entreprise fut emprisonnö, en depit de
tous les Services qu'il avait rendus99. Peu apres, un aecord inter-
vint: Baudichon payerait ce qu'il devait en trois echeances, les
samedis ä venir, sous forme de blö, au prix de 6 fiorins 3 sous
la coupe100. En fait, c'est le 10 juillet 1547 seulement que la dette
de Baudichon et de ses compagnons envers la Seigneurie fut
definitivement satisfaite et qu'un compte final intervint entre les
parties101.

En meme temps, le Conseil reste attentif ä toutes les occasions
qui s'offrent ä lui d'aeheter directement du ble. Lä encore, il suit
une politique tout ä fait nouvelle, se nielant du marchö, discutant
en seance des prix d'aehat, des chances de succes de chaque affaire.
Voici, en novembre 1543, une offre de 60 coupes de froment, mais
au prix, eleve par rapport au cours du moment, de 6 fiorins 3 sous:
achetera-t-on102? En mars suivant, un particulier bernois offre
1000 coupes (79.367,5 litres): on delegue deux conseillers pour
s'entendre avec lui et «mener teile traffiques pour le proffit de la
ville»103. Et le meme jour, on examine une proposition tres avan-

98 Ibid., foi. 247. On öcrivit en effet au roi ä co sujet lo 5 novembre.
Ibid., foi. 262v.

97 Ibid., foi. 266. Bäle refuse do laisser sortir plus d'un sac ä la fois; on
redoute quo Mulhouse et Strasbourg ne pronnent une mesuro identique, et
le Conseil ecrit ä ces deux villes en faveur de ses marchands.

98 Claude Pertemps, mort entre temps, ötait reprösente par sa veuve.
99 Ibid., vol. 38, foi. 351v., 367 et v.
109 Ibid., foi. 368v.
101 Ibid., vol. 42, foi. 175v.
102 Ibid., vol. 37, foi. 266.
103 Ibid., vol. 38, foi. 107v.
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tageuse de fournisseurs bourguignons104. Enfin, en mai, un mar-
chand d'Allemagne livre du blö (la quantite n'est pas precisee) «et
le veut bien ballier a la Seigneurie a prix raisonnable»; on lui
offre 20 sous le quart de froment et 17 sous le quart de seigle105.
Cependant, le 20 mai, le receveur des graines enregistre le prix
record de 8 fiorins la coupe106.

Apres la recolte de l'ötö 1544, la crise diminue d'intensitö; mais
le blö reste encore tres eher. Le Conseil ordonne d'amasser des
röserves107, et s'adresse — sans passer par des particuliers — ä

son alliee et cröanciere de Bäle; mais il s'avere impossible d'en
rien obtenir ä un prix raisonnable: il faut compter, au mieux, sur
un cours de 8 florins 6 sous pour la coupe de froment rendue ä
Geneve. Apres hesitations, on deeide d'y employer 200 ecus qui
restent d'un credit ouvert par les Bälois ä la Seigneurie, mais on
renonce ä faire ä l'höpital de leur ville quelque liberalite d'abord
prevue.. ,108. Pendant les premiers mois de 1545, on saisit encore
toutes les occasions possibles pour completer les röserves et l'on
avertit les particuliers d'en faire autant109. Cependant, les prix
commencent enfin ä baisser: en janvier, le Conseil traite avec un
marchand sur le cours de 6 florins par coupe110. Au printemps,
deux gros negociants de Geneve, Antoine Lect et un certain Nicolas
Le Fert — qui, avec son fils, jouera un röle capital dans les appro-
visionnements et le commerce de la ville dans la seconde moitiö
du siecle — obtiennent l'appui du Conseil pour negocier une
«treeste» de blö ä Strasbourg111.

104 Ibid., foi. llOv. Offre de 1000 coupes, ä venir prendre sur place, ä la
moitiö du prix courant ä Genöve.

105 Soit 6 florins 8 s. la coupe de froment et 5 florins 8 s. la coupe de
seigle; il est convenu que la Seigneurie rovendra ce grain avec un bönefice
de 4 s. par coupe. Elle en organise elle-meme la vente dans la halle au ble
et sur la place de Longemalle. Ibid., foi. 212v.

198 AEG, Finances BB 1, foi. 26.
i°7 AEG, Reg. du Conseil, vol. 39, foi. 44 (17 novembre 1544).
108 Ibid., foi. 64.
109 Ibid., foi. lOOv. (13 janvier 1545).
"o Ibid., foi. 115.

i" Ibid., vol. 40, foi. 114 (14 mai 1545).
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L'annee suivante, la crise est enfin conjuree, et en fevrier 1547,

on releve que le blö est «a bon marchö»: le cours du froment est
tombö entre 1 florin % et 1 florin %, voire 1 florin la coupe.
La Seigneurie, avertie par ses difficultös antörieures, procede desor-
mais rögulierement ä ses achats; eile profite de la nouvelle
conjoneture, tres favorable, du marche pour acheter du grain jusqu'ä
coneurrence de 400 ecus d'or au soleil112.

Ainsi, l'Etat dispose ä prösent de ses propres röserves, qu'il
prend soin d'entretenir avec vigilance et aux meilleures conditions
possibles. Gräce ä cette politique de prevoyance, Geneve est ä
l'abri des medioeres recoltes et des disettes qui s'ensuivent, et qui
naguere encore l'affectaient gravement. Des qu'une hausse du prix
du blö s'amorce, le Conseil ouvre ses greniers, dont il delegue la
gestion ä un ou deux de ses membres: il garde donc sur eile un
contröle direct et permanent113. Pareille vigilance est indispensable:

les röserves se gätent ä la longue, et il est necessaire de les

renouveler avec regularite; d'autre part, elles seraient vite öpuisöes
si l'on n'y prenait point garde. Aussi, toute Operation de vente
est-elle aecompagnee de mesures propres ä regarnir les greniers.
C'est ce qui se passe en 1557, alors que le marche du blö est de

nouveau tendu: le 19 avril, on met en vente 600 coupes ä 5 florins114;
le 25 mai, les röserves des particuliers sont en voie d'öpuisement,
et la Seigneurie laisse de nouveau sortir des siennes 500 coupes
— 100 chaque samedi, au marche —, ä 5 florins 6 s.115; mais ce

meme ötö, le Conseil accepte d'aeheter du blö ä 4 florins116, et en

"2 Ibid., vol. 42, foi. 14v. et 17.
U3 C'est ce qui se produit, par exemple, en juillet 1556, oü la röcolte

s'annonce mauvaise. Le Conseil decrete la mise en vente de 200—300 coupes
de ses röserves. Guillaume Chicand est chargö de l'opöration, tandis qu'un
de ses collegues, le Sr Pierre-Jean Jesse, est dösignö commo receveur du
produit de cette vente, qu'il utilisera ä de nouveaux achats. Tous deux
sont marchands de profession. Ibid., vol. 51, foi. 211.

114 Ibid., vol. 53, foi. 107.
hs Ibid., foi. 149v. Mais cette vente provoqua quelques dösordres, parce

qu'au marche du samedi des ötrangers achetaient du grain au pröjudice
des habitants de la ville. La vente en fut alors reportöe aux mardis et jeudis.
Ibid., foi. 156.

ii» Ibid., foi. 314 (30 aoüt 1557).
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janvier suivant il peut chercher ä l'acquerir pour 3 florins 8 s.,
«mais bien plus bas si est possible»117.

En 1559, la Situation s'aggrave ime fois de plus. En janvier,
on peut encore obtenir d'un etranger une livraison de 400 coupes
au prix de 3 florins 8 s.118; on procede, sur la meme base probable-
ment119, ä divers achats pour eviter la crise, notamment aupres de

seigneurs des environs. Mais la recolte de l'ete 1559 est mauvaise,
et les prix montent rapidement; ils atteignent en octobre, sur le
marche local, le niveau de 7 florins, ce qui cree en ville une Situation

tendue. Le 6, on evoque au Conseil
«la grande chiertö quo est es vivres, sur tout au blö; et comme il est grande-
ment a craindre qu'il n'y ayt famine et grande necessitö pour les pauvres
gens veu que le bled se vend deja sept florins la cope. Par quoy a este arreste
que Mess. les Sindiquos assemblent aprös diner des plus aparens marchans
do ceste ville pour conferir avec eulx des moyens par lesquelz on pourroit
faire tello provision do bledz que la nöcessitö le requiert pour solager les

pauvres gens; et que co qui sera trovö le plus expedient soit fait avec
bonne discretion veu los empeschez mys par le due do Savoye qui ompocho
la traite par sez pays. Cependant Diou benisse lo tout s'il luy plait, affin
que en cest endroit commo es autres nous cognoissions qu'il a le soing de
nous et luy rendrons graces perpetuelos»!20.

L'annee suivante, le marche est tout aussi serre; or, la
Seigneurie n'a pu refaire ses röserves, surtout ä cause des difficultes
creees par le due de Savoie qui n'a pas laisse sortir de vivres vers
Geneve. Ecoutons encore, ä ce propos, le secretaire du Conseil qui
notele 1er avril 1561:

«Parce qu'il fut hier parle d'avoir aussi advis si on debvroit remettre
[imposer] la sortie du bled, attendu los grands impos quo lo due de Savoie
a mis on sos pai's sur tout co que se amene en ceste eitel21; ayant entondu

n? Ibid., vol. 54, foi. 63. En effet, le receveur des grains, Pierre-Jean
Jesse, en achete 40 coupes ä 3 florins seulement. Ibid., foi. 65v.

us Ibid., vol. 55, foi. 6v. Le fournisseur est un certain Guillaumo Grillon.
n° Et meme en mai, ä 3 fl. 4 s. Ibid., foi. 44.
120 Ibid., foi. 123v. — En fait, il no semble pas qu'il ait ete rien döcidö de

nouveau. Mais Fextrait que je viens de citer est interessant par ses consi-
derants et les circonstances qu'il indique.

m Sur l'affaire dite du peage de Suze, cf. J. A. Gautier, Histoire de
Geneve, IV, p. 537; J.-F. Bergier, Geneve et l'iconomie europienne..., p. 179

— 180; et Anne-Marie Piuz, Affaires et politique. Recherches sur le commerce
de Geneve au XVIP siecle, Geneve 1964, p. 166 et ss.
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l'advis selon iceluy, d'aultant quo nous n'affrontons aud. due, a seavoir a
ses pais et que les Bornois sont entre deuxi22, affin que ne occasionons
de nous presser davantage ou qu'on suscito encores d'aultres moiens pour
nous affliger, quo pour le present on ne doibge mettre led. impos, mais qu'on
escrive au Senat de Savoie comme par ci devant au temps que le Roy do
France tonoit le pais on fut content d'abattre lad. sortio parce qu'ilz usoient
de bonno voisinance et qu'ilz ne innovoient en nostro endroit. Et commo
encores a presont los sujetz viennont quorro los vivres en ceste cite, ot
neanmoins qu'ilz ne permettent pas mesmes quo les nostres amennent les
leurs; et qu'on les prio de user de bonne voisinance envers nous, affin que
puissions aussi soulagor leurs sujetz des fruitz qu'avons riere nous. Au reste,
qu'on n'ompescho pas lesd. sujetz de acheptor ot mener hors ceste cito segle,
avoine, poidz, febves, d'aultant quo souvent ilz amennent aussi du froment. »123

On recourt de nouveau au service de particuliers: ce sont Loys
Favre, Antonie Calvin — le fröre du röformateur — et Francis
de la Bottiere qui se chargent d'assurer un nouvel approvisionne-
ment des greniers de l'Etat124.

C'est ainsi qu'en quelque vingt annöes d'expöriences et de
tätonnements, la Seigneurie a mis sur pied les principes de sa
politique du blö teile qu'elle la pratiquera jusque dans le premier
tiers du XVIP siecle, c'est-ä-dire jusqu'ä la creation de la Chambre
des blös. Elle veillera ä maintenir ses röserves, afin de pouvoir
regulariser la marche urbain, par ailleurs severement contröle.
Mais eile confiera la part essentielle de ses approvisiomiements ä
quelques marchands, les Le Fert, Francois de la Bottiere ou le
Zurichois Lochmann, qui constitueront officieusement un veritable
monopole du commerce du blö; car eux seuls disposeront des

moyens financiers et des relations indispensables pour acheter du
blö en Alsace ou en Allemagne et le faire transporter jusqu'ä
Geneve pour le vendre ä la Seigneurie ou aux particuliers. Ils

i22 Les Bernois oecuperent de 1536 ä 1564 lo Chablais et les bailliages de
Gex, Ternier et Gaillard.

123 Reg. du Conseil, vol. 56, foi. 168v.
i24 Ibid., foi. 71. — Sur ce La Bottiere, souvent appolö «lo prieur de Cluny »,

curieux personnage, fort riche et influent, nous n'avons que des informa-
tions tres incomplötes.
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seront, ä Geneve, les premiers «entrepreneurs», dans le sens que
des öconomistes tels que Joseph Schumpeter ou Francois Perroux
donnent ä ce nom.

Nous decouvrons lä des pratiques economiques et une mentalitö
tout ä fait nouvelles ä Geneve: dans cette seconde moitiö du XVIe
siecle, les grandes affaires y sont menöes par un petit groupe,
etroitement solidaire, d'entrepreneurs dynamiques. Le capitalisme
genevois est ne. Or, n'est-il pas remarquable que le commerce
du blö ait ete d'emblöe une activite majeure de ce capitalisme?
Un tel fait situe clairement l'importance de ce commerce, ses
dimensions ä la fois qualitatives et quantitatives. Bien des
recherches seront encore nöcessaires pour en preciser les contours,
les modalitös125. J'ai voulu des ä present en souligner l'intöret et
montrer comment un probleme posö de facon permanente recoit
des Solutions sans cesse adaptöes aux conditions de la vie
öconomique; et comment la question du ravitaillement d'une cite,
etroitement liee ä la conjoneture öconomique et politique de celle-
ci, peut en eclairer le developpement structurel.

X25 Cf. döjä les pröcisions que vient d'apporter, pour le XVII8 siöcle
genevois, A.-M. Piuz, op. cit., p. 34—76.
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